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Introduction
 
QU’EST-CE QU’UNE POLITIQUE FONCIÈRE ?
 
On peut être tenté de définir la politique foncière en transposant la définition que donne Joan Robinson de l’économie. L’objet de la science économique - dit-elle - consiste à déterminer « comment doivent être allouées des ressources rares entre des usages concurrents ». L’objet de la « science » foncière serait ainsi de permettre de fixer, soit en termes de résultats, soit en termes de méthode, comment les terrains seront alloués entre les différentes utilisations possibles.
 
Ce seul énoncé soulève aussitôt une question centrale, qui trouve son origine dans la nature économique très particulière du « sol ». Un terrain n’est pas un bien économique comme un autre. Tant sa nature (unique, non produit, non reproductible) que l’organisation et le fonctionnement des marchés fonciers (condition d’atomicité, transparence, éléments de monopole) interdisent d’y transposer simplement les raisonnements et les résultats généraux de la science économique. Ce n’est d’ailleurs pas d’hier que la théorie de la rente occupe une place à part dans la théorie économique. Ses pères fondateurs, de Ricardo à Maurice Allais, ont consacré des développements propres à ce facteur de production particulier qu’est la terre.
 
Paradoxe, Léon Walras, l’un des pères - il faut être prudent – de la théorie néo-classique, généralement 
analysée comme légitimant les politiques libérales, sera conduit en 1880 à condamner la propriété privée du sol, après avoir montré par un modèle mathématique que le prix de la terre allait devenir infini1. Il reprenait ainsi, mutatis mutandis, une lecture du philosophe social américain Henry George dont le livre clé, Progress and poverty qui était paru quelques mois plus tôt, conduisait cependant à des propositions différentes puisqu’il suggérait la récupération complète des plus-values foncières par un impôt unique.
 
Enfin, un autre caractère sépare nettement la terre d’un bien économique banal : un terrain vaut non seulement par ses caractéristiques physiques et sa localisation (c’est là l’essentiel pour la terre agricole) mais aussi, surtout en milieu urbain et périurbain, par les droits qui y sont attachés.
 
Ce sont d’abord la nature et le contenu du droit de propriété, extrêmement variés entre les diverses régions du monde. La version absolutiste de notre déclaration des Droits de l’homme et du Code civil, d’ailleurs largement exportée, ne constitue qu’une configuration particulière2.
 
A l’intérieur même de l’Union Européenne coexistent d’ailleurs des différences fortes entre le Sud (Italie et Espagne sont proches du concept français) et le Nord où la composante communautaire (le allemansrätt suédois par exemple qui est le droit que chaque citoyen possède sur l’ensemble du territoire) tient une place importante.
 
C’est ainsi, et de façon croissante après la Deuxième Guerre mondiale, l’ensemble des lois et règlements, en particulier la réglementation de l’urbanisme, qui sont venus influer de façon décisive sur le contenu du droit 
de propriété et, partant, sur la valeur des terrains et des immeubles.
 
Ces caractères majeurs expliquent l’origine de l’intervention des collectivités publiques sur les marchés fonciers pour corriger ce qui pourrait conduire à des évolutions socialement inacceptables, économiquement inefficaces, écologiquement dangereuses, etc. L’ensemble de ces interventions - ce que l’on peut qualifier de politique foncière - peut suivre deux axes distincts, poursuivre deux ensembles d’objectifs, physique et financier.
 
 — En termes physiques, il s’agit d’organiser le développement urbain avec assez de cohérence et de rationalité - il n’est pas certain qu’elle serait produite par le marché - pour assurer une bonne synergie entre les différentes fonctions urbaines. C’est tout l’objet de la planification urbaine et de l’ensemble des règles d’urbanisme.
 
 — En termes financiers, l’objet de la politique foncière peut être d’infléchir les conséquences redistributives perverses générées spontanément par le fonctionnement des marchés. Un exemple classique en est « l’enrichissement sans cause » du propriétaire foncier qui se contente d’attendre que les équipements d’infrastructure réalisés par la collectivité publique viennent valoriser son terrain.
 
Dans ce domaine, la prolifération à travers le monde de textes fiscaux et parafiscaux paraît caractérisée par l’abondance et l’instabilité plus que par l’efficacité et l’équité, sans que les fondements théoriques - ou au moins les présupposés méthodologiques - en soient toujours bien fondés.
 
On doit souligner ici la situation particulière dans laquelle se trouve posée aujourd’hui la question de la politique foncière. Au début des années 1980 semblait se dégager un certain consensus dans de nombreux pays, que ce soit aux États-Unis, au Japon, en Allemagne, en Angleterre ou en France, sur les principaux axes de la 
gestion urbaine. En matière de politique foncière en particulier, on préconisait partout une moindre intervention publique, davantage de liberté pour les acteurs privés, une déréglementation de l’aménagement. Et puis, le milieu des années 1980 a vu, de façon différente suivant les pays mais parfois avec une grande puissance, le démarrage d’une flambée des prix fonciers et immobiliers, en particulier au Japon, aux États-Unis, en Angleterre et en France. Les conséquences très négatives de cette bulle spéculative qui allait éclater au début des années 1990 (faillites et crise financière, crise de la politique sociale du logement, surproduction de bureaux), conduisent aujourd’hui à reposer, sans dogme préétabli, la nature et le contenu de la politique foncière.
 
Nous décrirons et analyserons dans un premier chapitre les principaux outils de la politique foncière, en particulier les outils réglementaires et les outils fiscaux, ainsi qu’un commentaire sur la politique contractuelle.
 
La dévolution des responsabilités est cruciale pour mener une politique foncière, en particulier entre État et collectivités locales. A partir de là, on peut s’interroger, en regardant aussi au-delà des frontières, sur la nature des relations qui s’instaurent entre les différents acteurs concernés par le foncier, propriétaires, aménageurs, constructeurs, collectivités, intermédiaires... Ce sera l’objet du second chapitre.
 
Les enjeux des politiques foncières conduisent naturellement à s’interroger sur les objectifs poursuivis, qui peuvent être divers et éventuellement contradictoires, entre l’aménagement et la protection, entre la récupération des plus-values et la relance du bâtiment, la maîtrise du développement et le libre jeu du marché, etc. Il importe alors d’évaluer l’adéquation des politiques suivies au regard des objectifs qu’on leur a assignés.

 
 


 


 
Chapitre I
 
LES OUTILS
 
Pour que la politique foncière que s’assigne une collectivité publique ne soit pas seulement incantatoire, il faut que les objectifs poursuivis reposent sur des stratégies réalistes, c’est-à-dire susceptibles d’être mises en œuvre à partir des moyens d’action dont elle dispose. Quels sont ces moyens d’action ? Sur quels outils une politique foncière peut-elle s’appuyer ?
 
Ces outils sont fort nombreux. Ils relèvent de quatre catégories de pouvoirs dont disposent les collectivités publiques : 


 
	 — le pouvoir de dire le droit des sols et de réglementer l’utilisation des terrains ou de la soumettre à autorisation ;
 
	 — le pouvoir d’intervenir sur le marché ou de contrôler les transactions entre particuliers ;
 
	 — le pouvoir de lever des impôts sur la propriété, sur l’occupation, ou sur la transformation de l’usage des sols, ou sur leurs mutations ;
 
	 — le pouvoir de mobiliser le patrimoine foncier souvent important détenu par les collectivités et d’utiliser les capacités financières publiques pour produire de nouveaux terrains aménagés.


 
I. — Le droit des sols
 
Les politiques foncières reposent tout d’abord sur le pouvoir qu’ont les collectivités publiques de décider, zone par zone, ou par catégories d’espaces, de ce que 
les propriétaires auront le droit de faire de leurs terrains, ou plus exactement de dresser la liste des utilisations soit interdites soit soumises à conditions ou à autorisation. Exceptionnellement3, des obligations de faire peuvent même exister.
 
Ces prérogatives réglementaires fournissent de puissants outils de politique foncière si elles sont maniées de façon cohérente puisqu’elles n’agissent pas seulement sur l’usage des sols mais, indirectement, sur leurs valeurs.
 
 

 
 
1. La réglementation générale des sols. — Le droit général des sols, celui qui s’applique à tous les terrains se trouvant dans telle ou telle situation, comporte trois catégories de normes d’inégale importance : des interdictions se présentant sous forme de « servitudes de droit public », des listes d’utilisation des sols soumises à autorisation, et des obligations de faire.
 
Une première série de règles est constituée d’une série de servitudes d’application générale. Parfois très anciennes, comme les servitudes de halage ou de marchepied le long des rivières qui datent de 1667, elles se sont multipliées au cours des temps, pour répondre aux besoins des techniques au fur et à mesure de leur apparition : servitudes non aedificandi devant les places fortifiées dont la dimension réglementaire a suivi les progrès de la balistique4, servitudes de survol par les aéronefs, servitudes de passage des lignes électrique, des gazoducs et, plus récemment, jusqu’aux remonte-pentes des stations de sport d’hiver qui ont eu besoin d’une loi pour édicter de nouvelles servitudes 
t... Apparemment, la plupart répondent à de tout autres objectifs que ceux de la politique foncière. Cependant, elles peuvent jouer un rôle dans certaines politiques foncières spécifiques. Ainsi en est-il des interdictions de clôture et de construction sur les terrains situés en bord de mer qui constituent un atout évident pour la politique foncière de protection du littoral.
 
Une seconde catégorie de règles consiste à soumettre à autorisation telle ou telle catégorie particulière d’usage des sols. L’un des cas les plus anciens est sans doute, dès 1810, celui des installations industrielles dangereuses ou polluantes qui sont soumises à autorisation spéciale. Mais depuis 1943, ce sont toutes les constructions qui sont soumises à autorisation à travers la procédure du permis de construire qui, après avoir relevé de l’autorité de l’État, est depuis 1983 de compétence communale (sauf dans les communes n’ayant pas de plan d’occupation des sols). En pratique, la délivrance du permis de construire constitue un réel pouvoir dans la mesure où cette délivrance ne résulte pas d’une lecture totalement neutre des règles applicables. Il subsiste souvent des marges d’interprétation, parfois volontairement introduites dans l’énoncé des règlements, surtout lorsque l’autorité qui délivre le permis est aussi celle qui a rédigé ce règlement. Dans le cas de l’autorisation de lotir à laquelle est soumis tout propriétaire qui veut diviser son terrain en plus de deux parties, en vue de la construction, la liberté d’appréciation de la collectivité publique est encore plus grande. Indépendamment de toute réglementation existante, une commune peut toujours refuser d’autoriser un lotissement dont le tracé ne lui convient pas et, à partir de là, obtenir les contreparties qu’elle juge utiles.
 
La dernière catégorie de normes, l’obligation de faire, est d’un usage beaucoup plus exceptionnel en droit français. Citons cependant l’obligation de débroussailler 
dans les secteurs soumis à un risque d’incendies, ou l’obligation fort ancienne, bien qu’elle n’ait presque jamais été appliquée, mais régulièrement réitérée5 de mettre en culture les terres agricoles. Il est à noter que cette obligation figure toujours dans notre droit positif et qu’une friche subventionnée dans le cadre de la politique agricole commune est alors considérée juridiquement comme une culture...
 
 

 
 
2. Le zonage réglementaire. — Le premier outil de politique foncière est le zonage réglementaire, c’est-à-dire la possibilité d’adopter un droit des sols diversifié qui sera différent d’une zone à l’autre. La délimitation précise des zones y est aussi importante que le contenu des règles applicables dans chacune. Le zonage réglementaire le plus élémentaire est constitué d’un simple périmètre d’agglomération qui délimite les espaces où la construction est autorisée de ceux où elle est interdite.
 
La réglementation zone par zone de l’utilisation des sols a non seulement un effet sur l’utilisation des terrains, mais aussi sur leur valeur. Le POS n’agit donc pas seulement comme outil d’urbanisme, mais aussi comme outil de politique foncière. Le POS n’est, à proprement parler, un instrument d’urbanisme que pour les constructions qui se réaliseront dans le cadre de celui-ci. Or le volume des constructions s’inscrivant dans le droit commun de l’urbanisme réglementaire ne représente souvent qu’une partie statistiquement minime de l’ensemble des constructions nouvelles. Beaucoup plus nombreuses sont celles qui se réalisent dans le cadre de procédures d’urbanisme opérationnel qui, par hypothèse, sont dérogatoires aux règles de droit commun.
 
 

Le POS (Plan d’occupation des sols)
 
La moitié des communes (en particulier presque toutes les communes urbaines) possèdent un « plan d’occupation des sols ». Ce document qui définit les règles de construction applicables dans la commune est essentiellement constitué de trois pièces.
 
 — Un rapport de présentation qui justifie les options d’aménagement adoptées auxquelles on se reportera en cas de conflit contentieux.
 
 — Une carte qui indique les emplacements réservés pour la localisation des équipements ou les créations et élargissements de voies, et qui répartit le territoire communal en cinq grandes catégories de zones : 


 
	les « zones U », déjà équipées où la construction est autorisée ;
 
	les « zones NA », qui deviendront constructibles lorsqu’elles seront aménagées ;
 
	les « zones NB », où des constructions peu denses sont admises mais dont l’aménagement n’est pas prévu ;
 
	les « zones NC », inconstructibles, réservées aux activités agricoles ;
 
	les « zones ND », inconstructibles, pour la préservation des sites.


 
 — Un règlement, organisé en quinze articles, définit pour chacune de ces zones le droit des sols qui y est applicable (constructions autorisées et interdites, taille minimale des parcelles, hauteur maximale des bâtiments, aspects des façades, etc.). L’article 14 fixe la densité maximale de construction, exprimée par le « coefficient d’occupation des sols » qui est le rapport entre la « surface hors œuvre nette » (shon) des planchers et la surface du terrain.


 
Le « plan d’occupation des sols » est bien le principal document juridique producteur d’un zonage réglementaire, mais il n’est que cela. L’erreur habituelle est de prendre le POS pour un plan d’urbanisme qui décrirait à travers son règlement les caractéristiques souhaitées de l’état futur de la ville alors que la plupart des opérations importantes ne se réaliseront justement pas dans le cadre du POS. Le POS n’est qu’un outil parmi d’autres, pour la réalisation des objectifs d’aménagement. Il agit moins de façon positive, en définissant les volumes de construction qu’il autorise directement, que 
de façon négative, en contraignant les opérateurs à sortir de son cadre, à travers des procédures d’urbanisme négociées avec la collectivité publique. Le seul document qui puisse être assimilé à un véritable plan d’urbanisme déterminant les objectifs d’aménagement, les caractéristiques de l’urbanisation nouvelle et l’organisation souhaitée de la ville future est le « schéma directeur ».
 

Le schéma directeur
 
Les schémas directeurs d’aménagement et d’urbanisme (SDAU), institués en même temps que les POS en 1967, avaient été conçus à l’origine comme les vrais plans d’urbanisme, permettant aux collectivités publiques de s’accorder entre elles sur les objectifs d’aménagement à moyen et à long terme, à l’échelle de toute une agglomération, qui auraient été atteints à travers l’action conjuguée des POS, des ZAC et de la fiscalité foncière. Ils ont joué de malchance. Dans l’urgence, au cours des années 1970, on a donné la priorité à la réalisation des POS communaux pour clarifier et stabiliser le droit des sols, si bien que lorsque le SDAU était enfin adopté, les POS qui auraient dû le mettre en œuvre avaient déjà été adoptés.
 
Mais c’est la décentralisation de 1983 qui allait leur être fatale. Les SDAU, rebaptisés « schémas directeurs » tout court, devant désormais être élaborés non plus par l’État, mais par l’ensemble des communes de l’agglomération, cessèrent pratiquement d’être produits ou remis à jour, faute d’un pouvoir politique d’agglomération susceptible de les porter. Le nouveau schéma directeur de la région parisienne est l’exception qui confirme la règle puisque, contrairement aux autres, il était resté de la compétence de l’État qui a d’ailleurs cherché à l’utiliser pour imposer certaines normes d’aménagement aux communes parisiennes.


 
La conception même du zonage réglementaire est très variable selon les pays, notamment en termes d’opposabilité aux tiers et en termes d’autonomie des collectivités locales pour concevoir le zonage.
 
Sur le premier point, la France reste attachée à une conception précise et biunivoque de l’opposabilité aux tiers : le permis ne peut être accordé que si le plan le 
dit, la lecture du plan doit permettre de dire sans équivoque ce qui peut être construit. Cette conception, rigide, a naturellement généré des assouplissements de fait et de droit (cf. p. 14). Mais il reste fondamentalement différent par exemple de la conception britannique dans laquelle les plans d’urbanisme, qu’il s’agisse du schéma directeur (structure plan) ou du plan d’urbanisme communal (local plan), ne sont que des éléments - certes importants - qui sont pris en considération lors de l’instruction du permis de construire : la décision doit être prise en fonction du plan et de « any other material considération », c’est-à-dire de tout autre élément qui mérite d’être pris en compte. On doit souligner l’importance de ce pouvoir discrétionnaire des urbanistes britanniques, les planners.
 
Les méthodes et les formes du zonage peuvent d’autre part être plus ou moins uniformes dans l’ensemble du pays, ou au contraire laissées dans une large mesure à l’initiative des collectivités locales. Paradoxalement la France, quoique la décentralisation y ait été menée très loin, a prolongé le caractère formellement et juridiquement uniforme du zonage. On trouvera une situation très différente par exemple aux États-Unis, où le zonage peut prendre n’importe quelle forme, adopter n’importe quelle technique juridique, pourvu qu’il respecte quelques principes de base posés dans la Constitution (respect des formes, équité, absence de taking au sens du Ve Amendement, c’est-à-dire d’une réglementation si sévère qu’elle équivaut presque à une expropriation).
 
 

 
 
3. La négociation du changement de règle. — La négociation explicite de la règle est plus facilement admise par les juristes des pays anglo-saxons qu’en France. Ainsi, on admet dans ces pays qu’au lieu de chercher à appliquer un règlement en usant d’un pouvoir régalien, la collectivité publique passe à l’occasion des contrats avec les propriétaires qui prendront par 
exemple l’engagement d’entretenir leur terrain comme espace naturel selon un protocole d’une durée déterminée en échange d’une réduction d’impôts locaux.
 
La négociation de la règle n’a pas forcément le caractère suspect que lui prêtent a priori les juristes français. La plus grande partie de l’urbanisation nouvelle se réalise d’ailleurs dans le cadre de négociations menées entre les aménageurs-constructeurs et les collectivités publiques et non pas en appliquant une réglementation préétablie ainsi que la lecture naïve du Code de l’urbanisme pourrait le laisser croire.
 
Le cas le plus typique est celui de la « zone d’aménagement concerté » (ZAC). Pour le juriste, la ZAC est une zone où la collectivité « décide » de procéder ou de faire procéder à des aménagements et où elle édicte un droit des sols spécifique. Mais le professionnel ou l’élu local savent que la ZAC est le résultat d’une négociation entre une collectivité publique qui accorde des droits à bâtir supplémentaires, qui éventuellement l’aidera à achever l’acquisition des terrains en mettant en œuvre une déclaration d’utilité publique, et un aménageur qui prend en échange l’engagement de réaliser une série d’équipements ou de rétrocéder à bas prix une partie des terrains aménagés à la collectivité. Et c’est fort légalement que la règle d’urbanisme est ainsi négociée.
 
A côté de la procédure légale de la ZAC existent pourtant bien d’autres pratiques plus opaques de négociation. C’est en particulier le cas des négociations de changements ponctuels de zonage de POS qui ont pu se développer à la suite d’une loi de décembre 1986 permettant l’application anticipée d’une révision de POS, une simple délibération du conseil municipal suffisant à ce qu’une zone jusque-là inconstructible le devienne, sans attendre l’achèvement de la procédure de révision du plan. Dans les secteurs à forte pression foncière, comme les franges extérieures de la banlieue parisienne, il en est résulté des négociations en dehors de tout cadre légal entre des communes de la périphérie 
et des aménageurs qui, sur la base de simples promesses de vente obtenues à bas prix sur des terres agricoles inconstructibles, tentaient d’obtenir un changement de zonage sur une série de sites avec l’idée qu’une négociation menée à bien suffirait à compenser largement les pertes enregistrées ailleurs.
 
Les effets pervers du processus n’ont pas tardé à se faire sentir. Les propriétaires ayant compris à leur tour, avec quelques mois de retard sur les professionnels, que les zonages étaient devenus élastiques et négociables, en déduisirent que l’inconstructibilité de leurs terrains n’était que relative et provisoire. La flambée des prix de ces franges périurbaines fut vite contagieuse. Des terres agricoles bien situées mais réglementairement inconstructibles qui se vendaient encore moins de 10 F le mètre carré début 1986 se négociaient à plus de 100 F en 1989, réduisant d’autant le différentiel de valeur entre les terrains non équipés et les terrains constructibles sur lequel il est possible de jouer pour payer les coûts de l’aménagement.
 
En termes de politique foncière, on a là un exemple saisissant d’une mesure de déréglementation initialement prise pour détendre le marché en offrant davantage d’espace à l’aménagement et qui aboutit exactement à l’effet inverse.
 

Des ZUP aux ZAC
 
La procédure de la ZUP qui devait marquer si profondément nos banlieues au point d’être entrée dans le langage courant pour désigner les nouveaux quartiers périphériques des années 1960 et 1970, a été imaginée au milieu des années 1950, dans une période de grande pénurie de terrains équipés capables d’accueillir les programmes de construction dont on avait un besoin urgent. L’idée était de concentrer tous les moyens publics disponibles pour équiper une zone qui serait urbanisée en priorité (d’où le sigle ZUP), avant de passer à l’équipement d’une autre zone. Il était prévu à l’origine que chaque zone ferait au moins 500 logements et que tous les programmes de constructions nouvelles de l’agglomération, aussi bien publics que privé, devraient y être concentrés.
 
 
Les terrains à aménager devaient être acquis, au besoin par voie d’expropriation, au fur et à mesure de l’avancement des travaux. Mais dès que le périmètre de l’opération était déterminé, les terrains que leurs propriétaires voulaient vendre étaient soumis à un droit de préemption, le prix étant alors défini de la même façon que pour l’expropriation.
 
La procédure de la ZAC, instituée en même temps que les POS par la loi d’orientation foncière de 1967, correspondait à la fois à un élargissement de la procédure des ZUP à des aménageurs privés et à une articulation plus claire entre l’outil réglementaire de base fourni par le POS et un outil opérationnel offert par la ZAC, tous les deux étant mis au service des objectifs d’aménagement déterminés par le schéma directeur.
 
A côté des « ZAC publiques » réalisées en régie par la collectivité publique ou concédées par elle, qui correspondaient plus ou moins aux anciennes ZUP, se sont développés rapidement des « ZAC privées » résultat d’une négociation entre une collectivité et un aménageur qui aboutit à la signature d’une convention par laquelle la collectivité accorde une constructibilité en échange de la réalisation par l’aménageur de tout ou partie des équipements nécessaires.



 

II. — Le contrôle des mutations

 
Les collectivités publiques disposent d’une seconde catégorie d’outils pour contrôler non plus les changements d’usage des terrains mais les mutations de propriété. Ce contrôle peut porter principalement soit sur la valeur des mutations, c’est le cas le plus fréquent, mais aussi sur la qualité des acheteurs.
 
 

 
 
1. Le contrôle des mutations privées. — Historiquement, le contrôle des mutations n’a d’abord eu qu’un objet fiscal. Il s’agissait seulement de contrôler pour percevoir un impôt. L’impôt sur les mutations est aussi vieux que les mutations. La création d’un droit de préemption fiscal, au début du XIXe siècle était destinée à pourchasser les dessous-de-table qui auraient échappé à l’impôt. Lorsqu’elle pensait que le montant d’une déclaration de mutation était manifestement sous-évalué, l’administration fiscale avait la possibilité 
de préempter le bien, c’est-à-dire de se substituer à l’acquéreur, tout en versant au vendeur le prix qu’il avait déclaré, majoré de 10 % pour qu’il n’ait pas à se plaindre, même si sa déclaration avait, elle, été minorée de 40 % ou 50 %.
 
L’utilisation de la technique de la préemption à des fins d’aménagement, ne remonte qu’au début de la Ve République. Elle a été introduite dès 1958 dans le cadre de la procédure de la ZUP non pas tant pour « contrôler les mutations » que pour réaliser progressivement l’acquisition des terrains de la zone au fur et à mesure qu’ils seraient en vente puisque, pour finir, ils devaient tous être achetés. Il s’y ajoutait un dispositif important : aussi bien les expropriations que les préemptions devaient se faire à la valeur qu’avaient les terrains un an avant le démarrage de l’opération. Ce premier droit de préemption était un assouplissement du droit de l’expropriation.
 
L’efficacité du système est vite apparue pour surveiller les plus-values qui pouvaient se former dans les environs de l’opération en cours et pour les récupérer au profit de la collectivité qui finançait les travaux plutôt qu’ils ne constituent un « enrichissement sans cause » pour des propriétaires qui avaient simplement eu la chance d’avoir un terrain situé au bon endroit. Dès 1962 était institué le système de la ZAD (zone d’aménagement différé) qui était une extension dans l’espace et dans le temps de la préemption en ZUP. On pouvait créer une ZAD dans la perspective d’une future opération ou dans l’environnement d’une opération existante. Dans la pratique, le zadage des terrains fut aussi rapidement utilisé dans les secteurs où se manifestaient des phénomènes spéculatifs, pour calmer les marchés, indépendamment de toute opération d’aménagement effective.
 
C’est toujours dans le début des années 1960, mais cette fois dans le domaine de l’aménagement foncier agricole, que le droit de préemption allait être mis au service 
du monde paysan, à travers les SAFER (voir p. 19), pour lui permettre de contrôler le marché des terres.
 
Parallèlement, c’était au profit des départements que pouvaient être créées des zones de préemption dans les « périmètres sensibles » c’est-à-dire les grands espaces naturels soumis à une forte pression touristique.
 
Dans le domaine urbain, une nouvelle extension importante du champ d’application du droit de préemption fut, en 1975, l’institution des ZIF, les « zones d’intervention foncière ». Son objectif explicite n’était plus l’aménagement de nouveaux terrains et la récupération des plus-values à en attendre, mais la saisie des opportunités du marché à l’intérieur même des quartiers déjà aménagés. Et, pour la première fois, c’étaient les communes et non plus l’État qui allaient bénéficier de ce droit. Toutes les communes disposant d’un POS pouvaient créer des ZIF dans leurs zones urbaines pour préempter les propriétés mises en vente afin de réaliser des équipements. Il n’y avait plus de « date de référence » à partir de laquelle fixer la valeur des biens préemptés, puisque l’idée de plus-value d’aménagement est absente de la ZIF, mais inversement, la durée de vie de la ZIF était illimitée.
 
Le dernier acte important fut en 1985, dans la logique de la politique de décentralisation, l’unification de la procédure de la ZAD (qui n’avait plus de raison de dépendre de l’État) et de celle de la ZIF au sein d’un « droit de préemption urbain », le DPU dont les communes allaient pouvoir disposer dans l’ensemble des zones urbaines déjà existantes ou à aménager de leurs POS.
 
 

 
 
2. Les dérives du droit de préemption. — Alors que le droit de l’expropriation existe dans tous les pays6, l’extension 
et la multiplication des droits de préemption constituent une situation tout à fait particulière à la France. Au fil des adjonctions et des réformes successives dont le paragraphe précédent ne retrace que les grandes lignes, une certaine confusion s’est installée dans les objectifs et de nombreux détournements de leur objet ont été observés.
 
La confusion ne tient pas tant à la dispersion des procédures et des responsabilités qui relèvent selon les cas de l’État, des départements, des communes, du Conservatoire du littoral ou des SAFER que de l’imprécision et de la contradiction des objectifs poursuivis. On ne sait plus, en particulier, si la préemption est destinée à empêcher la hausse des prix des terrains, à récupérer des plus-values d’aménagement, à saisir des opportunités foncières, ou à acquérir progressivement les terrains nécessaires à une opération.
 
On observe en même temps, surtout en ce qui concerne le DPU, des détournements manifestes de la préemption. Ainsi, sans qu’il soit possible d’en apporter la preuve juridique, il est clair que certaines communes mettent le droit de préemption au service de politiques xénophobes en faisant barrage à l’acquisition d’immeubles par des étrangers. On en rencontre d’autres qui utilisent la préemption pour choisir les opérateurs qui auront le droit de travailler dans la commune. On a aussi vu des communes utiliser le droit de préemption comme moyen de bloquer les prix apparents, afin de ne pas être gênées par des prix de référence élevés dans les expropriations qu’elles menaient par ailleurs, et expliquer aux vendeurs les techniques de dessous de table à utiliser pour ne pas avoir à déclarer une valeur de mutation trop élevée, à défaut de quoi ils étaient menacés d’une préemption.
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